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PRÉFET DU CANTAL

Direction Départementale des Territoires

A R R E T E 2018-1017 DU 25 JUILLET 2018

PORTANT DISTRACTION DU RÉGIME FORESTIER DE PARCELLE S DE TERRAIN
APPARTENANT À LA SECTION DE MARCILLAC,

COMMUNE DE LORCI ÈRES,
DANS LE DÉPARTEMENT DU CANTAL

LE PRÉFET DU CANTAL
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi d’orientation sur la forêt n° 2001-602 du 9 juillet 2001,
VU la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 3 avril 2003 relative à la distraction du régime 

forestier,
VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2, R 214-3, R 214-6, R 214-7, R 214-8, 

D 214-4 du code forestier,
VU la  délibération  du conseil municipal de LORCIÈRES visée par les services préfectoraux le 

23 avril 2018,
VU l'avis favorable de l’ONF,
VU l'avis favorable de la directrice départementale des Territoires par intérim,
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

ARRETE

Article 1er -
Sont distraites du régime forestier les parcelles de terrain désignées dans le tableau ci-après :

Indications cadastrales Contenance Surface à
Personne
morale

propriétaire

Territoire
communal Section

N° avant
division

parcellaire

N° après
division

parcellaire
Lieu-dit

cadastrale
de la parcelle

distraire du
régime

forestier
Section de LORCIERES C 260 708 Les Pinatelles 0,1658 0,1658

MARCILLAC 709 Les Pinatelles 0,0460 0,0460
TOTAL 0,2118 0,2118

La surface totale de la forêt sectionale de MARCILLAC est par conséquent arrêtée à : 119,3961 ha.

Article 2 - 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours
gracieux auprès du préfet du Cantal, soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de
CLERMONT-FERRAND (63).

Article 3 -
Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, Monsieur le Maire de la commune de LORCIÈRES,
le directeur territorial de l’Office National des Forêts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la commune de LORCIÈRES et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Le Préfet,

Signé

Isabelle SIMA

DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2018-07-25-007 - A R R E T E 2018-1017 DU 25 JUILLET 2018
portant distraction du régime forestier de parcelles de terrain appartenant à la section de Marcillac, commune de Lorcières,
dans le département du Cantal
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PRÉFET DU CANTAL

Direction Départementale des Territoires

A R R E T E 2018-1018 DU 25 JUILLET 2018

PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER DE PARCELLE S DE TERRAIN
APPARTENANT A LA SECTION DE LESCURE,

COMMUNE DE CHAUDES-AIGUES
DANS LE DÉPARTEMENT DU CANTAL

LE PRÉFET DU CANTAL
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi d’orientation sur la forêt n° 2001-602 du 9 juillet 2001,
VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2, R 214-3, R 214-6, R 214-7, R 214-8, 

D 214-4 du code forestier,
VU la délibération du conseil municipal de CHAUDES-AIGUES du 11 avril 2018,
VU le procès verbal de reconnaissance contradictoire en date du 18 mai 2018,
VU l'avis favorable de l’ONF,
VU l'avis favorable de la directrice départementale des Territoires par intérim,
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

ARRETE

Article 1er -
Relèvent du régime forestier les parcelles de terrain désignées dans le tableau ci-après :

Personne morale Indications cadastrales
Contenance
cadastrale 

Surface relevant
du régime 

propriétaire
Territoire communal

Section
N° de la
parcelle

Lieu-dit de la parcelle forestier

Section de LESCURE CHAUDES-AIGUES H 527 Lescure 4,1752 4,1752
TOTAL 4,1752

La surface totale de la forêt sectionale de LESCURE est par conséquent arrêtée à : 4,1752 ha.

Article 2 - 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours
gracieux auprès du préfet du Cantal, soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de
CLERMONT-FERRAND (63).

Article 3 -
Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, Monsieur le Maire de la commune de CHAUDES-
AIGUES, le directeur territorial de l’Office National des Forêts, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affichédans la commune de CHAUDES-AIGUES
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Le Préfet,

Signé

Isabelle SIMA

DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2018-07-25-008 - A R R E T E 2018-1018 DU 25 JUILLET 2018
portant application du régime forestier de parcelles de terrain appartenant a la section de Lescure commune de Chaudes-Aigues
dans le département du Cantal
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PRÉFET DU CANTAL

Direction Départementale des Territoires

A R R E T E 2018-1019 DU 25 JUILLET 2018

PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER DE PARCELLE S DE TERRAIN
APPARTENANT A LA SECTION DE BOURRIERGUES,

COMMUNE DE SAINT-MAMET-LA SALVETAT
DANS LE DÉPARTEMENT DU CANTAL

LE PRÉFET DU CANTAL
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi d’orientation sur la forêt n° 2001-602 du 9 juillet 2001,
VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2, R 214-3, R 214-6, R 214-7, R 214-8, D 214-4 

du code forestier,
VU la délibération du conseil municipal de SAINT-MAMET-LA SALVETAT en date du 15 mars 2018,
VU le procès verbal de reconnaissance contradictoire en date du 30 avril 2018,
VU l'avis favorable de l’ONF,
VU l'avis favorable de la directrice départementale des Territoires par intérim,
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

ARRETE

Article 1er -
Relèvent du régime forestier les parcelles de terrain désignées dans le tableau ci-après :

Personne morale Indications cadastrales
Contenance
cadastrale 

Surface relevant
du régime 

propriétaire
Territoire communal

Section
N° de la
parcelle

Lieu-dit de la parcelle forestier

SAINT-MAMET- E 432 Suc de la cuve 00,8950 00,8950
Section de Bourrièrgues LA SALVETAT E 527 Terridou 01,2360 01,2360

E 536 Terridou 00,1780 00,1780
TOTAL 02,3090

La surface totale de la forêt sectionale de Bourrièrgues est par conséquent arrêtée à : 02,3090 ha.

Article 2 - 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours
gracieux auprès du préfet du Cantal, soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de
CLERMONT-FERRAND (63).

Article 3 -
Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, Monsieur le Maire de la commune de SAINT-
MAMET-LA SALVETAT, le directeur territorial de l’Office National des Forêts, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la commune de SAINT-
MAMET-LA SALVETAT et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Le Préfet,

Signé

Isabelle SIMA

DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2018-07-25-009 - A R R E T E 2018-1019 DU 25 JUILLET 2018
portant application du régime forestier de parcelles de terrain appartenant a la section de Bourriergues commune de Saint-Mamet-La Salvetat dans le département
du Cantal
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PREFET DU CANTAL

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ N° 2018-446-DDT
Instituant une réserve de chasse et de faune sauvage

sur la commune de NEUSSARGUES-EN-PINATELLE
Territoire de chasse de l’ACCA de SAINTE-ANASTASIE

Le préfet du Cantal,
chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422.27 et R.422.82 à R 422.87,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-804 du 15 juin 2018 portant délégation de signature à Madame Marie-
Céline MASSON, directrice départementale des territoires par intérim,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-SG-003 du 06 juillet 2018 portant subdélégation de signature de
Mme.Marie-Céline MASSON, directrice départementale par intérim des Territoires du Cantal,

Vu l’arrêté préfectoral n° 99-0248 du 30 juin 1999 instituant une réserve de chasse et de faune sauvage sur
la commune de SAINTE-ANASTASIE,

Vu la demande de l'association communale de chasse agréée de SAINTE-ANASTASIE en date du 27 juillet
2018 pour modifier l’assiette de la réserve de chasse et de faune sauvage de la commune de
NEUSSARGUES-EN-PINATELLE ( section Sainte-Anastasie) ,

Arrête :

ARTICLE 1 - Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage, les terrains d'une contenance d'environ
158 hectares situés sur le territoire de la commune de NEUSSARGUES-EN-PINATELLE faisant partie du
territoire de l’association communale de chasse agréée de SAINTE-ANASTASIE et définis conformément à
la carte annexée.

ARTICLE 2 - Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de chasse.
Toutefois, il sera possible d’y exécuter le plan de chasse nécessaire au maintien des équilibres biologiques et
agro-sylvo-cynégétiques. Cette exécution devra être autorisée chaque année par l’arrêté attributif du plan de
chasse.

ARTICLE 3 - La réserve devra être signalée sur le terrain d'une façon apparente par les soins de
l'association communale de chasse agréée.

ARTICLE 4 - L’arrêté préfectoral n° 99-0248 du 30 juin 1999 instituant une réserve de chasse et de faune
sauvage sur la commune de SAINTE-ANASTASIE est abrogé.

ARTICLE 5 - La destruction des animaux nuisibles dans la réserve peut-être effectuée après autorisation du
détenteur du droit de destruction. Cette destruction pourra s'effectuer uniquement dans les périodes et
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conditions figurant dans les arrêtés ministériels et préfectoraux fixant la liste des animaux classés nuisibles
pour la saison en cours.

ARTICLE 6 - La directrice départementale des territoires et le maire de NEUSSARGUES-EN-
PINATELLE sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en
mairie de NEUSSARGUES-EN-PINATELLE pendant un mois, notifié au président de la fédération des
chasseurs, au président de l’association communale de chasse agréée de SAINTE-ANASTASIE et au chef
du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit auprès du préfet du Cantal
ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans un délai de
deux mois à compter du premier jour de l’affichage en mairie.

Fait à Aurillac, le 30 juillet 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Pour la directrice départementale des Territoires, par intérim,
Le chef du service environnement,

signé

Philippe HOBE
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PRÉFET DU CANTAL

ARRETE  COMPLEMENTAIRE n° 2018-1058 du 02 Août 2018
pris au profit de la SAS Carrières Monneron pour la carrière “Rocher de Laval” 

sur les communes de Neussargues-en-Pinatelle et Joursac

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l'Environnement, et notamment son article L 516-1 ;

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié, relatif aux exploitations de carrières et aux installations
de premier traitement des matériaux ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2008-1562 du 22 septembre 2008 délivré à la « SAS Carrières MONNERON »
portant autorisation pour l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert de basalte sur le territoire des communes
de Neussargues-Moissac et Joursac au lieu- dit « Le Rocher de Laval » ;

Vu les arrêtés préfectoraux complémentaires n°2013-932 du 11 juillet 2013 et n°2016-0321 du 1er avril 2016
portant prolongation de la durée d’exploitation ;

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2017-0775 du 10 juillet 2017  portant modification des conditions de
remise en état  de la carrière  située au lieu-dit  « Le Rocher  de Laval »  sur  les communes de Neussargues en
Pinatelle et Joursac ;

Vu le dossier de notification de fin de travaux du 15 novembre 2017, transmis par l’exploitant à Madame le
Préfet du Cantal ; 
  
Vu la visite du site effectuée par l’Inspection des Installations Classées le 13 juin 2018 ;

Vu le procès verbal de récolement du 14 juin 2018, référençant le parcellaire concerné par la cessation
d’activité représentant une surface totale de 119 769 m2   ;

Vu l’avis de l’Inspection des Installations Classées tel que formulé dans son rapport du 14 juin 2018 ;
 

Considérant que la remise en état des parcelles susvisées a été réalisée conformément aux prescriptions
des arrêtés préfectoraux et du dossier de notification susvisés ;

Considérant que les modalités de remise en état ont été accordées et validées par Madame le Maire de la
commune de Neussargues en Pinatelle et Monsieur le Maire de la commune de Joursac ainsi que par les
propriétaires des parcelles concernées (accord tacite ou formulé) ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,
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ARRETE

Article 1

Il est mis fin à l’obligation de constitution de garanties financières prévues à l’article 5 de l’arrêté n°  2016-
0321 du 1er avril 2016 susvisé pour ce qui concerne les parcelles cadastrales énumérées comme suit :

Commune Lieu-dit Section N° Parcelles
Autorisées

Superficie
cadastrale totale

en m2

Superficie
incluse dans
l’autorisation 

Neussargues en
Pinatelle

Les Martines Est C 597 48 100 27 760

607 1 180 1 180

Les Martines ZH 26 4 180 4 180

27 8 510 8 510

Rocher de Laval ZI

130 380 380

131 1 010 1 010

132 850 850

133 139 139

134 2 000 2 000

135 520 520

136 133 740 58 102

Sous-total Neussargues en Pinatelle 104 631

Joursac Rocher de Laval ZO 25 2 198 2 198

27 19 323 12 940

Sous-total Joursac 15 138

TOTAL 119 769

 
Article 2  - Voies et délais de recours

En application de l’article L.514-6 du Code de l’Environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux
de pleine juridiction. Il peut être déféré au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :
 par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où l’acte lui a été notifié ; 
 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les
intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l’Environnement, dans un délai de quatre mois à compter de
la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage ou  à  la  publication  de l'arrêté  ne  sont  pas
recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative.

Article 3 – Publicité

Une copie du présent arrêté est :
-  déposée en  mairie  de  Neussargues  en  Pinatelle  et  Joursac  pour  pouvoir  y  être  consultée  par  toute
personne intéressée,
-  affichée  dans  les  dites  mairies  pendant  une  durée  minimum  de  un  mois.  Procès-verbal  de
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins des maires concernés et adressé au Préfet du
Cantal,
- publiée sur le site internet de la préfecture du Cantal pour une durée identique,
- affichée en permanence et de façon visible à l’entrée du site carrière par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation. 
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Article 4 – Exécution

Le présent arrêté est notifié à la société “Carrières MONNERON” et publié au recueil des actes administratifs
du département. 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal ; 
Mme. le Maire de Neussargues en Pinatelle ;
M. le Maire de Joursac ;
Mme la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes ;
Les inspecteurs de l’environnement placés sous son autorité ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision, dont copie sera adressée
à Monsieur le Sous-Préfet de SAINT-FLOUR.

Aurillac, le 2 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé Charbel ABOUD

Charbel ABOUD
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        PRÉFET DU CANTAL

ARRETE  COMPLEMENTAIRE n°2018-1046 du 31 juillet 2018
pris au profit de la SAS Carrières Monneron 

pour la carrière “les Côtes de Chanzac” sur la commune de Neussargues- en- Pinatelle
(territoire de la commune déléguée de Sainte-Anastasie)

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l'Environnement, et notamment son article L 516-1 ;

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié, relatif aux exploitations de carrières et
aux installations de premier traitement des matériaux ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2015-314  du  13  mars  2015  délivré  à  la  « SAS  Carrières
MONNERON » fixant les modalités de mise en sécurité et de remise en état d’une carrière
située au lieu-dit « Côtes de Chanzac » sur le territoire de la commune de Sainte-Anastasie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-1007 du 8 septembre 2016 portant mise en demeure de respecter les
prescriptions relatives à la mise en sécurité et à la remise en état d’une carrière située au lieu-dit «  Côtes
de Chanzac » sur le territoire de la commune de Sainte-Anastasie ;

Vu le dossier de notification de fin de travaux du 27 mars 2018, transmis par l’exploitant à
Madame le Préfet du Cantal ; 
  
Vu la visite du site effectuée par l’Inspection des Installations Classées le 13 juin 2018 ;

Vu le procès verbal de récolement du 26 juin 2018, référençant le parcellaire concerné par la
cessation d’activité représentant une surface totale de 41 800 m2   ;

Vu l’avis de l’Inspection des Installations Classées tel que formulé dans son rapport du 21 juin
2018 ;  

Considérant que la remise en état des parcelles susvisées a été réalisée conformément à la
description faite au sein du dossier de notification susvisé ;

Considérant qu’aucun avis n’a été formulé sur les modalités de remise en état décrites dans le
dossier susvisé dans les délais réglementaires impartis ; 

Considérant que  la  SAS  Monneron  ayant  satisfait  à  ses  obligations,  la  mise  en  demeure
prononcée à son encontre peut être levée,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,
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ARRETE

Article  1     :  Il  est  mis  fin  à  l’obligation  de  constitution  de  garanties  financières  prévues  à
l’article 16 de l’arrêté n° 2015-314 du 13 mars 2015 susvisé pour ce qui concerne les parcelles
cadastrales énumérées comme suit :

Commune Lieu-dit Section N°  Parcelles
Autorisées

Superficie
cadastrale
totale en m2

Superficie
incluse  dans
l’autorisation
en m2 

Neussargues
en Pinatelle

Côtes  de
Chanzac

ZB 46pp 106 770 41 800

TOTAL 41 800

 
Article 2 – La mise en demeure de respecter les prescriptions relatives à la mise en sécurité et à la
remise en état d’une carrière située au lieu-dit « Côtes de Chanzac » sur le territoire de la commune de
Sainte-Anastasie, prononcée par arrêté préfectoral n°2016-1007 du 8 septembre 2016, est levée.

Article 3  - Voies et délais de recours

En application de l’article L.514-6 du Code de l’Environnement, le présent arrêté est soumis à
un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au tribunal administratif de Clermont-
Ferrand :
 par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où l’acte lui a été notifié ; 
 par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs

groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  visés  à  l'article  L.  511-1  du  Code  de
l’Environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois à  compter  de  la  publication  ou  de
l'affichage du présent arrêté. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de
l'arrêté ne sont pas recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative .

Article 4 – Publicité

Une copie du présent arrêté est :
-  déposée  en  mairie  de  Neussargues  en  Pinatelle  pour  pouvoir  y  être  consultée  par  toute
personne intéressée,
-  affichée  à  la  dite  mairie  pendant  une  durée  minimale  de  un  mois.  Procès-verbal  de
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du Maire concerné et adressé au
Préfet du Cantal,
- publiée sur le site internet de la préfecture du Cantal pour une durée identique,
-  affichée  en  permanence  et  de  façon  visible  à  l’entrée  du  site  carrière  par  les  soins  du
bénéficiaire de l'autorisation. 
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Article 5 – Exécution

Le présent arrêté est notifié à la société “Carrières MONNERON” et publié au recueil  des
actes administratifs du département. 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal ; 
Mme. le Maire de Neussargues en Pinatelle ;
Mme la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la
Région Auvergne-Rhône-Alpes ;
Les inspecteurs de l’environnement placés sous son autorité ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision, dont copie
sera adressée à M. le Sous-Préfet de SAINT-FLOUR.

Aurillac, le 31 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé Charbel Aboud

Charbel ABOUD
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PRÉFET DU CANTAL

ARRETE N°2018-0973 du 19 juillet 2018

Complémentaire à l’arrêté n°2018-0837 du 28 juin 2018 
portant attribution de la médaille d’honneur du travail 

pour la promotion du 14 juillet 2018

Le Préfet du Cantal
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ,

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-1746 du 
12 décembre 2007 ,

Vu l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la médaille 
d'honneur du travail ,

Vu le décret de M. le Président de la République en date du 13 octobre 2016 nommant Mme Isabelle SIMA, 
Préfet du Cantal,

Vu le décret de M. le Président de la République en date du 8 août 2017 nommant Mme Nathalie GUILLOT-
JUIN, Sous-Préfète de Mauriac,

A l’occasion de la promotion du 14 juillet 2018,

Sur proposition de Mme la Sous-Préfète de Mauriac,

A R R E T E

Article 1 : L’arrêté n°2018-0837 du 28 juin 2018 portant attribution de la médaille d’honneur du travail 
pour la promotion du 14 juillet 2018, est complété comme suit : 

La médaille d’honneur du travail OR est décernée à :

- Madame BOUTIN Elisabeth
Comptable, LACTALIS - Société Fromagère de Riom, RIOM-ES-MONTAGNES.
demeurant à RIOM-ES-MONTAGNES

Article 2 : Madame la Sous-Préfète de Mauriac est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cantal.

Fait à Mauriac, le 19 juillet 2018

Le Préfet

Signé

Isabelle SIMA
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PRÉFET DU CANTAL

SOUS-PREFECTURE DE SAINT-FLOUR

ARRÊTÉ N° 2018-1042 du 30 juillet 2018
portant autorisation d’organiser une démonstration publique

d’aéromodèles radiocommandés, samedi 04 août et dimanche 05 août 2018
sur l’aérodrome de Saint-Flour - Coltines

LE PREFET DU CANTAL, 

 Vu le code de l’aviation civile, et en particulier l’article R 131-3,

Vu  le  décret  n°  97-199  du  5  mars  1997  modifié  relatif  au  remboursement  de  certaines
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie,

Vu l’arrêté interministériel du 04 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 95-0698 du 03 mai 1995 relatif aux mesures de police applicables
sur  l’aérodrome  de  Saint-Flour  Coltines  et  sur  l’emprise  des  installations  extérieures
rattachées,

 Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans
aucune personne à  bord,  aux conditions  de leur  emploi  et  sur  les  capacités  requises  des
personnes qui les utilisent,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui
circulent sans personne à bord,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-202 du 08 février 2018 portant délégation de signature en
faveur de Monsieur Serge DELRIEU , Sous-Préfet de Saint-Flour,

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Pierre  VASSAS,  président  du  Modèle  Club  de  Haute
Auvergne,  en  vue  d’être  autorisé  à  organiser  samedi  04  et  dimanche  05  août  2018  une
démonstration publique d’aéromodèles radiocommandés, selon les modalités définies dans le
dossier,

Vu  l’attestation  d’assurance  délivrée  par  la  Société  Assurance  Conseil,  police  n°
20.500.622.416.687 couvrant la manifestation,

Vu les avis des services consultés et notamment ceux du délégué régional à l’aviation civile
pour l’Auvergne et du directeur zonal de la police aux frontières Sud-Est,

Vu l’avis du Maire de Coltines,

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Flour,
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A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   : Monsieur Pierre VASSAS, président du Modèle Club de Haute Auvergne, est
autorisé  à  organiser  une  démonstration  publique  d’aéromodèles  radiocommandés  sur
l’aérodrome de Saint-Flour - Coltines - commune de Coltines, samedi 04 et dimanche 05 août
2018 de 09 à 19 heures 00.

ARTICLE  2 :  Monsieur  Eric  Collin,  président  de  MACH2.2  assurera  les  fonctions  de
directeur de vol et Monsieur Pierre VASSAS, celles de directeur des vols suppléant.
Le  directeur  des  vols  est  physiquement  présent  au  sol  pendant  toute  la  durée  de  la
manifestation. Il exerce un pouvoir de décision et fait assurer la sécurité des vols et des tiers et
veille au strict respect des consignes.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  termes  de  l’arrêté  du  04  avril  1996
modifié relatif aux manifestations aériennes.
Il  devra  adapter  ou  annuler  la  manifestation  en  cas  d’évolution  des  conditions
météorologiques  ou  hydrologiques  pouvant  mettre  en  péril  la  sécurité  et  la  santé  des
participants et des spectateurs.

ARTICLE 3 : L’organisateur est tenu de respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral n°
95-0698 du 03 mai 1995 relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de Saint-
Flour Coltines et sur l’emprise des installations extérieures rattachées.
L’organisateur  s’assurera  qu’il  dispose  de  garanties  lui  permettant  de  faire  face  aux
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile et de celles de tous les participants à la
manifestation.
Toute activité d’enseignement est interdite en manifestation aérienne.
Avant le départ de la manifestation, l’organisateur devra s’assurer du respect de tout arrêté
préfectoral  qui  viendrait  à  restreindre,  pour  cause  de  sécheresse,  l’usage  d’équipements
utilisant un moteur thermique.
L’organisateur mettra en place un service d’ordre. Il devra être proportionné à l’ampleur de la
manifestation  et  suffisant  pour  interdire  l’envahissement  de  l’aire  d’évolution  des
aéromodèles par le public. Il est interdit aux spectateurs non accompagnés de pénétrer dans la
zone réservée.
Un briefing organisé avant la manifestation devra regrouper tous les participants qui seront
informés du contenu de l’arrêté préfectoral autorisant la manifestation.
Avant le début de l’épreuve, l’organisateur devra prendre contact téléphoniquement avec le
Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours (C.O.D.I.S.) du Cantal au 112 ou
au 04.71.46.82.74. afin de lui fournir le n° de téléphone avec lequel il peut être joint.
Il conviendra de veiller à indiquer précisément lors de l’alerte des secours extérieurs (sapeurs
pompiers) le lieu de l’accident ainsi que le point de rencontre. 

ARTICLE 4 : Localisation de la zone d’évolution

L’aire  d’évolution  sera  située  sur  l’aérodrome  de  Saint-Flour-Coltines  (LFHQ),
conformément au plan transmis par l’organisateur.

La plate-forme de la manifestation sera constituée d’une zone réservée et d’une zone publique.

La  zone  réservée     :  la  zone  réservée  sera  séparée  de  la  zone  publique  par  des  barrières
continues,  sauf  aux points  d’accès  à  la  zone  réservée  qui  seront  contrôlés  par  le  service
d’ordre de l’organisateur. 
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Elle comprendra au sol trois aires distinctes :
• une piste   utilisée pour les décollages et les atterrissages des aéromodèles, dégagée de

tout obstacle, de dimensions adaptées aux caractéristiques des aéromodèles présentés.
La limite de cette piste sera matérialisée au sol, du côté de la zone publique et à au
moins 30 mètres de celle-ci ; 

• la zone des pilotes   à distance d’un aéronef en cours de présentation en vol, clairement
matérialisée  au sol,  en  dehors  de  la  piste  des  aéromodèles  sera  positionnée  à  une
distance d’au moins 5 mètres de la limite de la piste définie ci-dessus ;

• une zone de stationnement des aéromodèles  , définie par une séparation matérielle avec
les deux aires précédentes et à au moins 15 mètres de la limite de la piste définie ci-
dessus.

La zone publique : la partie de la zone réservée prévue pour accueillir le public sera déclassée
dans les limites indiquées sur le plan transmis par le demandeur et pour toute la durée de la
manifestation. Cette zone déclassée constituera la zone publique. Le public sera maintenu à
distance de la zone d’avitaillement de l’aérodrome qui sera protégée par une clôture efficace.

L’enceinte  réservée  au  public,  décrite  ci-dessus,  sera  placée  d’un  seul  côté  de  la  zone
d’évolution et séparée de l’aire de présentation par : 
- côté public :  des barrières continues, sauf aux points d’accès à l’aire de présentation qui
devront être contrôlés par le service d’ordre.
- côté aire de présentation : des piquets métalliques ou en bois reliés par une bande colorée
devront être implantés à 10 mètres des barrières du public afin de matérialiser la limite de
stationnement et de circulation des aéronefs.

ARTICLE 5 :  L’aérodrome de Saint-Flour-Coltines est réservé à la manifestation aérienne
par  NOTAM.  L’organisateur  et  le  directeur  des  vols  ont  l’obligation  de  s’assurer  de  la
publication effective de ce NOTAM par tout moyen à leur disposition (Bureau d’Information
Aéronautique, site internet du SIA : www.sia.aviation-civile.gouv.fr…).

ARTICLE 6 : Sécurité des vols
Le volume utilisé sera impérativement libre de tout obstacle naturel ou artificiel et sera situé à
l’écart de toutes lignes de transport d’énergie électrique.
La hauteur maximale d’évolution des aéromodèles est fixée à 1350FT/sol.    
Le demandeur veillera à ce qu’une même fréquence ne puisse être utilisée simultanément par
deux pilotes. 
L’opération  sera  annulée  ou  interrompue  si  le  responsable  estime  que  l’ensemble  des
conditions de sécurité requises ne sont pas ou plus respectées.
Une manche à vent ou flamme sera implantée sur le site d’évolution des aéromodèles.
Le ravitaillement de l’appareil (si modèle propulsé par mode de carburation) devra se faire
dans une zone isolée de tout public protégée par un nombre suffisant d’extincteurs appropriés
aux risques. L’interdiction de fumer devra y être scrupuleusement respectée.
Toutes causes susceptibles de créer des chutes, la détérioration des installations ou d’inciter à
des actes de malveillance devront être supprimées.

ARTICLE 7 : Plan de circulation et de stationnement
Un passage suffisant pour permettre l’accès d’un véhicule de secours devra être prévu par
l’organisateur, les voies d’accès et d’évacuation ainsi que les points de rassemblement des
secours du site devront être maintenues accessibles en permanence aux véhicules de secours,
visibles et praticables par tous les temps. Tout stationnement est interdit sur ces voies.
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L’organisateur devra prévoir et aménager des parcs de stationnement en nombre suffisant et
prendre toutes mesures utiles pour faire interdire les stationnements sauvages aux abords du
site. 

ARTICLE 8 :  L’organisateur  doit  se  prévaloir  d’une assurance responsabilité  civile  pour
couvrir les dommages pouvant être engendrés par la manifestation. Il veillera à ce qu’aucun
dégât ne soit occasionné au domaine public et aux propriétés voisines de la manifestation.

ARTICLE 9 : Tout incident ou accident aérien sera porté sans délai à la connaissance de la
gendarmerie locale, la gendarmerie des transports aériens de Clermont-Ferrand (04 73 62 72
07), le cadre de permanence de la direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est (06 12
68 45 50) et la brigade de police aéronautique de la zone Sud-Est (04 72 14 95 50). 

ARTICLE 10   -  Voies de recours – Cet arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à
compter de son affichage :
- soit par un recours gracieux auprès de Mme le Préfet du Cantal – Préfecture du Cantal,  BP
529 – 15005 Aurillac cedex,
- soit auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand – 6, Cours Sablon – CS90129 –
63033 Clermont-Ferrand cedex 1.

ARTICLE 11 : Le Sous-Préfet de Saint-Flour, le directeur de l’aviation civile Centre-Est, le
directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières  Sud-Est,  le  Commandant  du  groupement  de
gendarmerie du Cantal, le Commandant du service départemental d’incendie et de secours du
Cantal,  le  Maire  de  Coltines,  M.  Pierre  VASSAS,  responsable  de  la  manifestation  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté fera également l’objet d’une publication au Recueil des Actes Administratifs
(RAA) de la préfecture du Cantal.

Fait à Saint-Flour, le 30 juillet 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Signé

    Serge DELRIEU
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